
 
 
 

PROTOCOLE DE GESTION DES DISCRIMINATIONS ET DE TOUTE FORME  
DE VIOLENCES Y COMPRIS SEXISTES ET SEXUELLES 

 
 
PRÉAMBULE 
 
Le présent protocole a pour objectif d’identifier et de gérer les agissements, les violences,  les harcèlements 
sexistes et sexuels (VHSS) et les actes et comportements discriminatoires au sein de l’Association Vertical 12, 
tout en assurant un soutien aux personnes victimes et en favorisant un environnement inclusif et respectueux. Il 
repose sur les principes de confidentialité, d’écoute bienveillante, de non-jugement et de neutralité. 
 
En parallèle de ce protocole, une Charte de prévention contre les violences (y compris VHSS) a été émise. Elle 
précise les bonnes pratiques et participe à lutter contre le sexisme dans la pratique de nos activités.  
 
Rappel sur les VHSS et les discriminations :  
 
● Les violences sexistes reposent sur des rapports de domination et incluent toute forme de discrimination ou de 
dévalorisation liée au genre ou à l’orientation sexuelle.  
● Les violences sexuelles englobent tout acte à caractère sexuel commis contre un·e adulte non consentant et/ou 
contre un.e mineur.e de moins de 15 ans consentant ou pas.   
● La discrimination correspond à toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le fondement de leur 
origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière 
vulnérabilité résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur·rice, de leur patronyme, 
de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de leur handicap, de leurs 
caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de 
leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur qualité de lanceur·se d'alerte, de facilitateur·rice ou 
de personne en lien avec un·e lanceur·se d'alerte.  
 
 

Article 1.​ PÉRIMÈTRE DU PROTOCOLE 
 
 
Ce protocole s’applique aux membres de Vertical 12 lorsque soit la victime soit la personne mise en cause font 
partie du club. Il concerne la gestion des signalements reçus, l’accompagnement et l’encadrement des actions des 
référent·es anti-discriminations et anti-VHSS. 
Il sera mis en œuvre lorsque les référent·es, après avoir reçu un signalement, estiment que les actes dont il est fait 
état sont de nature à mettre en danger ou à atteindre la dignité de la victime ou celle d’autres possibles victimes. 
Par mise en danger ou atteinte à la dignité on entend : viol, agressions sexuelles, harcèlement, atteinte à mineur·e, 
injures sexistes, outrage sexiste, sexuel ou discriminatoire. 
Le protocole s’appliquera aux signalements liés à des évènements organisés ou co-organisés par Vertical 12, dès 
l’instant qu’ils concernent un·e adhérent·e Vertical 12.  
Par ailleurs, toute personne victime de discrimination ou de VHSS membre de Vertical 12 pourra bénéficier d'un 
accompagnement dédié pour maintenir sa pratique au sein du club en toute sécurité et sérénité. Il n’y a pas de 
limite temporelle aux signalements des faits.  
Ce protocole n’a comme but que l'accueil du témoignage et l'accompagnement de la victime et/ou de la personne 
mise en cause. Il se fonde sur le principe de sincérité de la victime. En aucun cas les actions prévues ne se 
substituent à une enquête judiciaire et/ou de la FSGT.  
 

 

 



 

Article 2.​  QUI SONT LES RÉFÉRENT·ES ET LE COMITÉ 
 
 
Groupe anti-discriminations et anti-VHSS 
 
Il s’agit de membres du club formé·es aux questions de VHSS, qui ont le rôle d’interlocuteur·ices de confiance. 
Ils sont les référent·es anti-discriminations et anti-VHSS  du club. Leur rôle est d'accueillir les témoignages de 
VHSS et de discrimination, et  d’accompagner les victimes et les auteur·rices de violences. Les référent·es ont 
suivi une formation dédiée.  
 
Comité  
 
Il s’agit de  l’organe susceptible de prendre, en application du présent protocole, des sanctions à l’encontre des 
adhérent·es de Vertical 12. Il est composé du groupe anti-discriminations et anti-VHSS et du bureau restreint, 
selon les règles détaillées à l’article 4.  
 
 
Article 3.​  LES MODALITÉS DE SIGNALEMENT 
 
 
Les signalements d’un cas de discrimination ou de VHSS peuvent être effectués par la victime ou par un·e témoin 
selon les modalités suivantes :  
 
- par mail à l’adresse signalement.VHSS@vertical12.org, gérée par les référent·es  
- par contact direct à un·e ou plusieurs référent·es., dont les coordonnées sont disponibles dans le classeur de 
présence et sont affichées dans le casier principal de Vertical 12.  
- oralement à l’un.e des référent·es  
 
Une fois le signalement reçu, les référent·es s’engagent à répondre dans un délai maximum de 48h afin de mettre 
en place un premier contact avec la victime et lui communiquer la liste des associations d’aide. 
 
Le protocole est mis en place par les référent·es. L’anonymat de la victime et de la personne mise en cause est 
maintenu tout le long du processus tant que faire se peut.  
 
Les actions envisagées par le protocole s’appliquent à toute personne mise en cause participant aux activités de 
Vertical 12 : licencié·es FSGT ou invité·es. 

 
 

Article 4.​  LES ACTIONS MISES EN PLACE ET LES ÉVENTUELLES SANCTIONS 
 
Lors d’un signalement, les étapes suivantes seront suivies :  
 

-​ Accueil de la parole de la victime par un ou plusieurs référent·es anti-discriminations et anti-VHSS 
(de préférence par  deux référent·es) 

-​ Présentation du protocole à la victime et recueil de ses souhaits quant aux mesures à prendre : 
proposition d’une médiation et/ou mise en place du protocole. 

-​ Protection temporaire : si la victime en exprime le besoin, une mesure temporaire de protection 
sera mise en place par le·la ou les référents ayant accueilli la parole en fonction de la gravité des faits 
dénoncés :  grimpe alternative (exemple : semaine paire et impaire) ou suspension temporaire des 
activités au sein du club de la personne mise en cause. Cette mesure sera notifiée aux deux 
personnes, le temps que les référent·es puissent mettre en place le protocole, et ce, de vive voix mais 
également par courriel.  

-​ Procédure contradictoire avec accueil de la parole de la personne mise en cause, au besoin de 
manière anonymisée si la victime le souhaite (de préférence par deux référent·es).  

-​ Éventuel engagement du protocole:  selon les souhaits de la victime et/ou selon la gravité des faits, 
le comité décide de l’engagement de la procédure et des mesures à mettre en œuvre.  

mailto:signalement.VHSS@vertical12.org


 

-​ Anonymat: pendant toute la durée de l'enquête ou de l’exclusion temporaire, l'anonymat de la 
personne mise en cause et de la victime est garanti auprès du reste des membres du club, tant que 
faire se peut.  

-​ Accompagnement et formation : en cas de participation volontaire de la personne mise en cause à 
un stage de sensibilisation aux discriminations et VHSS, le comité peut proposer une réduction ou 
une suppression de la sanction. 

 
Si une sanction pouvant entraîner une restriction des activités au sein du club est envisagée, la procédure sera la 
suivante. Après accueil de la position respective des parties, le comité précisé ci-après rendra une décision sur la 
sanction à appliquer selon le protocole. Le comité, composé du groupe anti-discriminations et anti-VHSS et du 
bureau restreint, ne pourra prendre de décision qu’en présence :  
-​ du ou de la président·e (présent·e ou représenté·e par son adjoint·e)  
-​ d’au moins un·e autre membre du bureau restreint (présent·e ou représenté·e par son adjoint·e) 
-​ au moins deux membres du groupe anti-discriminations et anti-VHSS (différents de ceux du bureau). 

La mise en application des sanctions du protocole sera votée à la majorité simple. En cas d’absence de majorité, 
un nouveau comité élargi à l’ensemble du bureau et du groupe anti-discriminations et anti-VHSS sera convoqué 
afin qu’une décision soit prise à la majorité simple.  
 
En fonction du type de violence, de harcèlement ou de discrimination,  différents types de mesures seront mises 
en place vis-à-vis de la personne mise en cause.  
 
a. Outrage discriminatoire :  
 
-​ Outrage sexiste ou sexuel (propos / blague / geste sexistes, drague insistante et inopportune) : il s’agit d’un 

délit puni d'une amende de 1 500 € (articles R625-8-3 et 222-33-1-1 du code pénal) 
 

-​ Diffamation discriminatoire: il s’agit d’une contravention de 5ème classe punie d’une peine maximale de 
1500 euros (article R625-8 du code pénal). 
 

L’identité de la victime n’est pas révélée à la personne ayant commis l’outrage, sauf demande expresse de la part 
de la victime. L’identité de la personne mise en cause n’est pas divulguée au sein du club.  
 
Le protocole propose les actions suivantes :  
 
1.​ Accompagnement : rappel au cadre par les référent·es tout en préservant l’anonymat de la personne autrice 

et de la victime. Remise d’un document de sensibilisation à la personne mise en cause et éventuel entretien 
avec deux référent·es afin de rappeler les principes de la charte d’engagement contre les discriminations et 
les valeurs du club.  
 

2.​ Accompagnement au signalement : la victime peut effectuer un signalement de la personne mise en cause 
auprès du procureur de la république ou de la gendarmerie, ainsi qu’un signalement auprès de SignalSport et 
de la FSGT. La victime sera informée de toutes les démarches de signalement possibles pouvant être 
effectuées dans ce cadre. 

 
En cas de récidive d’outrage discriminatoire, le traitement sera le même que pour l’injure discriminatoire (voir 
alinéa suivant).  
 
 
b. Injure discriminatoire :  
 
Injure sexiste : parole et/ou écrit insultant à caractère sexiste. Il s’agit d’un délit puni d’une amende de 1 500€ (si 
non publique) ou de 1 an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende (si publique).  
 
Provocation à la discrimination : il s’agit d’un délit puni d’une peine maximum d’1 an d’emprisonnement et d’une 
amende de 45 000 € (articles R625-7 du code pénal). ​
 
Le protocole propose les actions suivantes : 
 



 

1.​ Procédure contradictoire : accueil des positions respectives de la personne mise en cause et de la victime 
afin de définir la durée de la sanction éventuelle. 
 

2.​ Sanctions éventuelles :  
-​ sensibilisation : un entretien sera organisé avec deux référent·es afin de rappeler les principes de la 

charte d’engagement contre les discriminations et les valeurs du club, avec remise d’un document de 
sensibilisation aux discriminations et aux VHSS.  

-​ suspension temporaire de certaines activités au sein du club : en fonction des demandes de la 
victime, des suites de l’éventuelle médiation et de la procédure contradictoire, le comité peut décider 
que la personne mise en cause ne participera pas à certaines activités du club pour une durée pouvant 
aller jusqu’à 1 mois.  

La ou les sanctions seront notifiées à l’intéressé·e en lettre recommandée AR. Il lui sera rappelé que cette 
décision pourra faire l’objet d’un recours dans le délai de droit commun de cinq ans à compter de sa 
notification, devant le Tribunal judiciaire de Paris. 

 
3.​ Accompagnement au signalement : la victime peut effectuer un signalement de la personne mise en cause 

auprès du procureur de la république ou de la gendarmerie, ainsi qu’un signalement auprès de SignalSport et 
de la FSGT. La victime sera informée de toutes les démarches de signalement possibles pouvant être 
effectuées dans ce cadre. 

 
En cas de récidive d’injure discriminatoire, le traitement sera le même que pour le harcèlement sexuel (voir alinéa 
suivant).  
 
c. Harcèlement psychologique et/ou sexuel :  
 
Conduite vexatoire qui se manifeste par des paroles, des comportements, ou des gestes répétés, hostiles et non 
désirés, qui font de la peine, blessent, contrarient, humilient ou insultent. Cela inclut, mais ne se limite pas à, des 
propos ou comportements sexuels/sexistes répétés, de la pression pour acte sexuel, du harcèlement d'ambiance. Il 
s’agit d’un délit puni avec 2 ans d’emprisonnement et 30 000€ d’amende. En fonction des cas, la peine peut aller 
jusqu’à 3 ans de prison et 45 000€ d’amende.  
 
Le protocole propose les actions suivantes : 

 
1.​ Procédure contradictoire : accueil des positions respectives de la personne mise en cause et de la victime 

afin définir la durée de la sanction éventuelle. 
 

2.​ Sanctions éventuelles :  
-​ sensibilisation  :  un entretien sera organisé avec deux référent·es afin de rappeler les principes de la 

charte d’engagement contre les discriminations et les valeurs du club, avec remise d’un document de 
sensibilisation aux discriminations et aux VHSS.  

-​ suspension temporaire de certaines activités au sein du club : en fonction des demandes de la 
victime, des suites de l’éventuelle médiation et de la procédure contradictoire, le comité peut décider 
que la personne mise en cause ne participera pas aux activités du club pour une durée pouvant aller 
jusqu’à 6 mois.  

-​ aménagement des créneaux de grimpe : à la fin de la période de suspension, à la demande de la 
victime et sur décision du comité, une alternance des créneaux de grimpe pourra être mise en place 
pour lui permettre de maintenir sa pratique sportive habituelle au(x) gymnase(s) sans croiser la 
personne mise en cause. 

 
La ou les sanctions seront notifiées à l’intéressé·e en lettre recommandée AR. Il lui sera rappelé que 
cette décision pourra faire l’objet d’un recours dans le délai de droit commun de cinq ans à compter de 
sa notification, devant le Tribunal judiciaire de Paris. 
 

3.​ Accompagnement au signalement : la victime peut effectuer un signalement de la personne mise en cause 
auprès du procureur de la république ou de la gendarmerie, ainsi qu’un signalement auprès de SignalSport et 
de la FSGT. La victime sera informée de toutes les démarches de signalement possibles pouvant être 
effectuées dans ce cadre. 

 



 

 
4.​ Orientation vers des structures de soutien psychologique, juridique ou médical 

 
En cas de récidive d’harcèlement psychologique et/ou sexuel, le traitement sera le même que pour l'agression 
sexuelle et le viol (voir alinéa suivant).  
 
d. Agression sexuelle et viol :  
 
Agression sexuelle : contact physique non consenti vers un·e adulte, sur la bouche, les seins, les fesses, le sexe ou 
l'intérieur des cuisses. Il s’agit d’un délit puni avec 5 ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende (si pas de 
circonstances aggravantes). Si l’agression est faite envers un·e mineur·e, même avec consentement, les peines 
sont aggravées. Les tentatives d’agression sexuelle font objet de la même peine. 
 
Viol : tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital ou bucco-anal 
commis sur la personne d'autrui ou sur la personne de l'auteur·rice par violence, contrainte, menace ou surprise est 
un viol. Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. 
 
Le protocole propose les actions suivantes :  

 
1.​ Procédure contradictoire : accueil des positions respectives de la personne mise en cause et de la victime 

afin définir les sanctions éventuelles. 
 

2.​ Sanctions éventuelles : 
-​ sensibilisation:  un entretien sera organisé avec deux référent·es afin de rappeler les principes de la 

charte d’engagement contre les discriminations et les valeurs du club, avec remise d’un document de 
sensibilisation aux discriminations et aux VHSS.  

-​ suspension temporaire des activités au sein du club : en fonction des demandes de la victime, des 
suites de l’éventuelle médiation et de la procédure contradictoire, le comité peut décider que la 
personne mise en cause ne participera plus aux activités du club pour une durée pouvant aller jusqu’à 
6 ans.  

-​ aménagement des créneaux de grimpe : à la fin de la période de suspension, à la demande de la 
victime et sur décision du comité, une alternance des créneaux de grimpe pourra être mise en place 
pour lui permettre de maintenir sa pratique sportive habituelle au(x) gymnase(s) sans croiser la 
personne mise en cause. ​
​
A la fin de la période de suspension prononcée, le comité décide si les conditions pour la 
réintégration de la personne mise en cause sont réunies ou si l’exclusion doit se poursuivre.  

La ou les sanctions seront notifiées à l’intéressé·e en lettre recommandée AR. Il lui sera rappelé que cette 
décision pourra faire l’objet d’un recours dans le délai de droit commun de cinq ans à compter de sa 
notification, devant le Tribunal judiciaire de Paris. 
 

3.​ Accompagnement au signalement  : la victime peut effectuer un signalement de la personne mise en cause 
auprès du procureur de la république ou de la gendarmerie, ainsi qu’un signalement auprès de SignalSport et 
de la FSGT. La victime sera informée de toutes les démarches de signalement possibles pouvant être 
effectuées dans ce cadre. 
 

4.​ Orientation vers des structures de soutien psychologique, juridique ou médical 
 

 
Par ailleurs, les référent·es se réservent la possibilité de prendre les mesures nécessaires, et notamment de 
prévenir les autorités compétentes,  afin de prévenir tout risque de récidive.  
 

 



 

 
Article 5.​  LE CONTRÔLE D'HONORABILITÉ 
 

 
On rappelle également que la loi “Abitbol”, officiellement nommée loi n° 2024-201 du 8 mars 2024, prévoit 
les points qui suivent :  
 
1. Contrôle annuel de l'honorabilité des encadrant·es  
La FSGT doit désormais procéder à un contrôle annuel des antécédents judiciaires de toutes les personnes 
intervenant auprès des mineur·es, qu'elles soient salariées, bénévoles ou volontaires. Lors de la prise annuelle de 
licence, les éléments constitutifs de l'identité des personnes exerçant des fonctions d’animation ou d’encadrement, 
sont transmis par la fédération aux services de l'État afin qu’un contrôle automatisé de l'honorabilité au sens de 
l’article L. 212-9 du code du sport soit effectué.  
 
2. Obligation de signalement des comportements à risque  
Les président·es de clubs sportifs (entre autres) ont l'obligation de signaler aux services de l'État tout 
comportement à risque d'un·e éducateur·rice  ou de toute personne en contact avec des mineur·es. Le non-respect 
de cette obligation peut entraîner des sanctions, telles que la suspension provisoire ou définitive du ou de la 
dirigeant·e concerné·e dans trois cas :  
● lorsqu'il·elle représente lui·elle-même un danger pour la sécurité et la santé physique ou morale des 
pratiquant·es du club ;  
● lorsqu'il·elle emploie une personne ne respectant pas les conditions d'honorabilité ou un·e éducateur·rice 
sportif·ve interdit·e d'exercer ;  
● lorsqu'il·elle ne signale pas à l'administration des comportements à risque d'un·e éducateur·trice sportif·ve au 
sein de son club.  
 
3. Interdiction d'exercer en cas d'inscription au FIJAIS (Fichier des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes) 
 
Une personne inscrite au FIJAIS est interdite d'exercer des fonctions d'encadrement auprès des mineur·es au 
minimum 20 ans (10 ans lorsque l'auteur·rice est mineur·e au moment des faits), même si la condamnation n'est 
plus inscrite sur son bulletin n°2.  
 
4. Renforcement des contrôles pour les bénévoles  
La loi étend également le contrôle d'honorabilité aux bénévoles, qui représentent une part importante des 
encadrant·es dans le milieu sportif. 
 
 
Article 6.​ LE BÉNÉFICE DE LA PROTECTION JURIDIQUE DE LA FSGT 
 
Tous·tes les licencié·es de la FSGT bénéficient d’une assurance de protection juridique dans le cadre des 
violences physiques, psychologiques et sexuelles et vise à offrir un accompagnement psychologique, un soutien 
juridique et une représentation devant les juridictions compétentes. Les licencié·es peuvent bénéficier d’un 
accueil sur rendez-vous dans les délégations locales et d’une assistance téléphonique (05 55 32 70 27) pour 
obtenir des informations sur leurs droits et des conseils adaptés à leur situation. L’assureur accompagne également 
dans toutes les démarches administratives et judiciaires, notamment le dépôt de plainte, la constitution de partie 
civile et la collecte de preuves et témoignages. 
 

 



 

Article 7.​  SCHÉMA RÉCAPITULATIF DES ACTIONS PRÉVUES PAR LE PROTOCOLE 
 



 

 
Article 8.​  LE DÉROULEMENT DU PREMIER CONTACT 
 
 
Les référent·es sont fortement encouragé·es à gérer le premier contact avec la victime de la manière suivante :  
 
1.​ Écoute : trouver le bon endroit et le bon moment pour accueillir le témoignage.  
 
Cela implique de :  
 

-​ Inciter la victime à indiquer le lieu qu’elle préfère pour effectuer son témoignage :  un endroit où elle 
se sent en sécurité, idéalement éloigné des autres membres de l’association, avec assez d’espace pour 
matérialiser la distance entre le/la référent.e et la victime.  

-​ Choisir ensemble le bon moment pour que référent.e et victime aient le temps nécessaire à 
disposition pour que l'accueil du témoignage se déroule en tranquillité et sérénité  

 
2.​ Approche : adopter une approche ouverte à l’écoute, sans jugement, qui laisse la victime raconter les faits 

sans la questionner.  
 

-​ Privilégier une écoute active avec des phrases comme “Je t’écoute”, “Je comprends”, “Je te remercie 
pour ta confiance” sans minimiser les faits. Il est important de ne pas forcer la victime à donner des 
détails ou plus d’informations, de ne pas reformuler sa parole, mais, si besoin, de la répéter telle 
qu’elle a été prononcée. Il est également important de la confirmer dans sa position légitime de 
victime et de non responsable des faits. 

-​ Il peut être utile de rappeler ce que dit la loi par rapport aux faits indiqués dans le témoignage (délits 
et sanctions associées).  

-​ Demander explicitement à la victime d’indiquer ses besoins immédiats, par exemple concernant sa 
mise en sécurité.  

-​ Dans le cas d’un viol, informer la victime de la possibilité, si les faits ont été commis à Paris, de se 
rendre à la Maison des femmes de l’Hôtel Dieu afin de recueillir les preuves, dans les 24 heures 
après les faits. Indiquer à la victime l’importance de garder sur elle les mêmes vêtements, de ne pas 
se laver, de ne pas manger.  

-​ Signaler les faits : https://www.service-public.gouv.fr/cmi 
-​ Informer la victime des possibilités de signalement (procureur de la république, gendarmerie, 

SignalSport, commission départementale FSGT) de l’agresseur·se dans le cas d’une violence 
physique ou sexuelle. Indiquer la possibilité que ce soit le/la référent.e qui effectue le signalement en 
gardant l’anonymat de la victime si elle le souhaite. 

 
3.​ Gestion de la personne mise en cause : il faudra s’adapter en fonction du contexte et le plus possible des 

besoins de la victime  
 

-​ Si la victime est dans un état de bouleversement et/ou si elle risque d’être encore exposée à la 
personne mise en cause dans l’immédiat (ex. lors d’une sortie club), éloigner cette personne tant que 
la victime est présente sur le même lieu. 

-​ Si la victime n’exprime pas de besoins particuliers d’isolement de la personne mise en cause, 
prendre contact avec cette personne (et éventuellement le reste du groupe) pour effectuer un rappel 
au cadre tout en préservant l’anonymat de la victime. 

 
 

 
 
 

 

https://www.service-public.gouv.fr/cmi


 

 
ANNEXE 1: Document FSGT STOP aux violences sexistes & sexuelles 
 
 

 
 
 
 

 
      

 
 
 

 



 

 
     ANNEXE 2 : Les procédures de signalement 
 

 
 
 
 

 



 

 
ANNEXE 3 : Listes des associations et numéros utiles 

 
Une liste des associations et numéros utiles en cas de besoin de soutien psychologique, juridique ou médical est 
disponible dans le classeur de présence.  


